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Conseil d’Etat, en sa qualité d’administrateur, devra 
donc donner la préférence à l’intérêt supérieur de la so-
ciété plutôt qu’à celui de l’actionnaire qu’il représente, 
en l’occurrence celui de l’Etat. La violation de cette 
règle pourrait ainsi le rendre responsable.
Accepter ce postulat poussera donc le Conseil d’Etat 
à réfléchir à toutes les solutions possibles en matière 
de gouvernance d’entreprise publique, de déterminer 
si les fonctions de conseiller d’Etat et d’administrateur 
sont toujours aussi compatibles ou si le fait de désigner 
certains hauts fonctionnaires serait plus approprié. Le 
rapport qui en résultera pourra répondre à ces ques-
tions et ainsi poser de nouvelles bases qui définiront 
clairement toutes les règles en la matière.
Je vous remercie par conséquent de suivre l’avis du 
Conseil d’Etat et de bien vouloir accepter ce postulat.

Corminbœuf Pascal, Directeur des institutions, de 
l’agriculture et des forêts. Vous le savez, dans les 
grandes manœuvres d’aujourd’hui, que ce soit dans 
le monde bancaire – la Banque Cantonale –, dans le 
monde de l’énergie – le Groupe E –, dans le monde 
des transports – les TPF – quel est le rôle respectif des 
délégués élus par le Conseil d’Etat, des délégués élus 
par le Grand Conseil? Quelle est leur responsabilité? 
Est-ce que l’intérêt de l’entreprise en main publique 
est le même que l’intérêt du canton? Autant de ques-
tions que vous vous êtes sûrement déjà posées et je 
rassure M. le Député Glardon qui a dit que le Conseil 
d’Etat devra réfléchir; il réfléchit déjà! On a consacré 
toute une matinée à ce problème-là déjà au mois de 
mars et avec l’avis de différents professeurs. C’est un 
sujet particulièrement intéressant et brûlant parce que, 
des fois, les délégués du Conseil d’Etat et du Grand 
Conseil peuvent être en porte-à-faux avec certains in-
térêts à long terme du canton. Je crois que ce rapport 
va mettre un peu de lumière sur ce paradoxe où parfois 
le cœur balance entre l’intérêt de l’entreprise et l’in-
térêt du canton. Je crois que se poser cette question 
est des plus utile. Le rapport sur ce postulat, que vous 
allez probablement accepter comme vous le propose 
le Conseil d’Etat, vous permettra de faire un peu de 
lumière sur ses rôles qui sont parfois relativement am-
bigus.
Je vous donne un exemple. Le canton de Fribourg m’a 
délégué dans le conseil d’administration des Sucreries 
d’Aarberg. Quel est l’intérêt du canton de Fribourg? 
Est-ce que son intérêt c’est de vendre les actions pen-
dant qu’elles sont à un bon prix ou bien est-ce que 
c’est qu’on puisse continuer à faire cette culture dans 
le pays? Il y a toute l’ambiguïté de la réponse là-der-
rière pour ne donner qu’un seul exemple que je vis 
avec votre collègue Michel Losey.
Donc, voilà ce que le Conseil d’Etat vous propose, 
c’est de faire l’état de la situation et nous souhaitons 
que le débat ait lieu dans cette enceinte aussi pour cla-
rifier les rôles de chacun et clarifier aussi l’intérêt su-
périeur du canton.

– Au vote, la prise en considération de ce postulat est 
acceptée par 86 voix contre 0. Il y a 1 abstention.

Ont voté oui:
Ackermann (SC, PDC/CVP), Aebischer (SC, PS/SP), Andrey 
(GR, PDC/CVP), Badoud (GR, PLR/FDP), Bapst (SE, PDC/

CVP), Berset (SC, PS/SP), Beyeler (SE, ACG/MLB), Binz 
(SE, UDC/SVP), Boschung B. (SE, PDC/CVP), Boschung 
M. (SE, PDC/CVP), Bourgknecht (FV, PDC/CVP), Bourguet 
(VE, PDC/CVP), Brodard J. (SC, PDC/CVP), Brönnimann 
(SC, UDC/SVP), Bulliard (SE, PDC/CVP), Butty (GL, PDC/
CVP), Cardinaux (VE, UDC/SVP), Chassot (SC, ACG/MLB), 
Collaud (BR, PDC/CVP), Collomb (BR, PDC/CVP), Cotting 
(SC, PLR/FDP), Crausaz (SC, PDC/CVP), de Reyff (FV, PDC/
CVP), Duc (BR, ACG/MLB), Ducotterd (SC, PDC/CVP), Etter 
(LA, PLR/FDP), Fasel (SE, PDC/CVP), Fasel-Roggo (SE, 
ACG/MLB), Feldmann (LA, PLR/FDP), Frossard (GR, UDC/
SVP), Fürst (LA, PS/SP), Gander (FV, UDC/SVP), Ganioz (FV, 
PS/SP), Gavillet (GL, PS/SP), Geinoz (GR, PLR/FDP), Gendre 
(SC, PS/SP), Girard (GR, PS/SP), Glardon (BR, PDC/CVP), 
Glauser (GL, PLR/FDP), Gobet (GR, PLR/FDP), Grandjean 
(VE, PDC/CVP), Hänni-F (LA, PS/SP), Hunziker (VE, PLR/
FDP), Ith (LA, PLR/FDP), Jendly (SE, PDC/CVP), Johner-Et. 
(LA, UDC/SVP), Jordan (GR, PDC/CVP), Kaelin-M (GR, 
PDC/CVP), Kolly (SC, PLR/FDP), Krattinger (SE, PS/SP), 
Longchamp (GL, PDC/CVP), Losey (BR, UDC/SVP), Mar-
bach (SE, PS/SP), Mauron (GR, PS/SP), Menoud E. (GR, PDC/
CVP), Morand (GR, PLR/FDP), Mutter (FV, ACG/MLB), Page 
(GL, UDC/SVP), Peiry C. (SC, UDC/SVP), Peiry S. (FV, UDC/
SVP), Piller A. (SE, UDC/SVP), Piller V. (BR, PS/SP), Raemy 
(LA, PS/SP), Repond (GR, PS/SP), Rey (FV, ACG/MLB), 
Romanens A. (VE, PS/SP), Romanens J. (GR, PDC/CVP), 
Rossier (GL, UDC/SVP), Roubaty (SC, PS/SP), Savary (BR, 
PLR/FDP), Schnyder (SC, PS/SP), Schoenenweid(FV, PDC/
CVP), Schorderet E(SC, PDC/CVP), Schuwey R. (GR, UDC/
SVP), Siggen (FV, PDC/CVP), Stempfel (LA, PDC/CVP), Stu-
der T. (LA, PDC/CVP), Suter (SC, ACG/MLB), Thalmann-B 
(LA, UDC/SVP), Thévoz (FV, ACG/MLB), Thomet (SC, PS/
SP), Thürler (GR, PLR/FDP), Tschopp (SE, PS/SP), Vial (SC, 
PDC/CVP), Waeber E. (SE, PDC/CVP), Wicht (SC, PLR/FDP). 
Total: 86.

S’est abstenu:
Corminbœuf (BR, PS/SP). Total: 1.

– Cet objet est ainsi transmis au Conseil d’Etat pour 
qu’il lui donne la suite qu’il implique.

Projet de loi No 149
modifiant la loi sur les routes (aménagement de 
bandes et pistes cyclables)1

Rapporteur: Jean-Daniel Wicht (PLR/FDP, SC).
Commissaire: Georges Godel, Directeur de l’aména-
gement, de l’environnement et des constructions.

Entrée en matière

Le Rapporteur. La commission parlementaire s’est 
réunie le 23 septembre 2009 pour traiter ce projet de 
loi visant à modifier la loi sur les routes pour rendre 
obligatoire l’aménagement de pistes et bandes cycla-
bles le long des routes cantonales. Ce projet de loi fait 
suite à la motion de nos collègues Edgar Schorderet et 
René Thomet, acceptée par le Grand Conseil le 2 dé-
cembre 2008.
Le jour précédent la séance de notre commission, l’as-
sociation Pro Vélo a déposé une pétition demandant 
l’extension des aménagements en faveur des cyclistes, 
pétition ayant réuni 18 500 signatures en Suisse ro-
mande, dont 2605 dans le canton de Fribourg, et dépo-
sée à la Chancellerie d’Etat.

1 Message pp. 1671ss.


